
LabourForPalestine.com @Palestinelabour          @labourforpalestine

Depuis de nombreuses années, les Palestinien·nes, 
les militant·es pour la solidarité mondiale et les 
universitaires internationaux qualifient Israël 
d’État d’apartheid. Désormais, de plus en plus 
d’organisations grand public adoptent le terme 
d’apartheid pour caractériser Israël. Au nombre de 
ces organisations et personnes figurent :

• Les Nations unies (p. ex. les rapporteurs 
spéciaux de l’ONU, la Commission 
économique et sociale de l’ONU pour l’Asie 
occidentale);

• Des groupes internationaux de droits de 
la personne (p. ex., Amnesty International, 
Human Rights Watch);

• La société civile palestinienne (p. ex. le Centre 
palestinien pour les droits de l’homme, le 
réseau des ONG palestiniennes);

• Des groupes israéliens de droits de la 
personne (p. ex., B’Tselem, Breaking the 
Silence, Combatants for Peace);

• L’opinion publique (25 % des Israélien·nes 
juif·ves et 75 % des Palestinien·nes vivant 
entre le Jourdain et la mer Méditerranée 
estiment que le terme « apartheid » décrit 
bien ou très bien Israël);

• Des personnes influentes (p. ex. le secrétaire 
général de l’ONU Ban Ki-moon et d’anciens 
procureurs généraux israéliens).

Ces organisations et personnes estiment qu’Israël 
impose un régime d’apartheid à toutes les 
populations palestiniennes sous son contrôle à 
la fois en Israël, dans les Territoires palestiniens 
occupés (TPO) et dans d’autres pays en tant que 
réfugié·es.

Israël, un État d’apartheid?

L’apartheid est une notion juridique qui désigne une 
oppression discriminatoire grave et un crime contre 
l’humanité.

La définition de l’apartheid énoncée dans la 
Convention internationale sur l’élimination et la 
répression du crime d’apartheid de 1973 et dans le 
Statut de Rome de la Cour pénale internationale de 
1998 se compose de trois critères :

1. Une intention de maintenir la domination  
d’un groupe racial sur un autre.

2. Un système d’oppression et de domination 
d’un groupe racial sur un autre.

3. Un ou des actes inhumains comme 
composante de cette oppression.

Les critères des crimes d’apartheid existent en 
Israël et dans les TPO en raison de la politique 
gouvernementale israélienne visant à imposer 
la domination des Israéliens juifs sur les 
Palestinien·nes. 

« Nous avons conclu que les politiques cruelles de 
ségrégation, de dépossession et d’exclusion mises 

en œuvre par Israël dans tous les territoires sous son 
contrôle constituent clairement un apartheid. »

Agnes Callamard,  
Secrétaire générale d’Amnesty International

Depuis la création d’Israël en 1948, ses lois et ses 
politiques assurent le maintien d’une majorité 
démographique juive et le contrôle des Israélien·nes 
juif·ves sur les territoires au détriment des 
populations palestiniennes. Parmi les principaux 
aspects de ce système d’oppression et de 
domination figure l’usage excessif et disproportionné 
de la force pour tuer les Palestinien·nes et réprimer 
les protestations, la parcellisation du territoire, la 
ségrégation et le contrôle, la dépossession des 
territoires et des biens ainsi que le déni des droits 
économiques et sociaux. 
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À titre d’exemples, citons :
• Durant la Nakba de 1948, environ 

720 000 Palestinien·nes arabes de 
500 villages furent assassinés, expulsés ou 
forcés de fuir leurs territoires d’origine qui 
deviendront le territoire israélien.  

• Pour préserver le contrôle démographique, les 
réfugié·es palestinien·nes se voient refuser le 
droit de retourner dans leurs anciens villages 
et maisons situés dans ce qui est devenu 
Israël.  

• Les Israélien·nes juif·ves disposent d’un 
statut de nationalité supérieur, distinct de la 
citoyenneté, sur lequel repose le traitement 
différencié des citoyen·nes juifs et non juifs.    

• Les restrictions imposées aux Palestinien·nes 
sur les terres et les zones de pêche dans la 
bande de Gaza exacerbent l’impact socio-
économique du blocus illégal d’Israël. 

• Israël impose de sévères limites à la liberté 
de mouvement des Palestinien·nes de 
Cisjordanie qui visitent d’autres régions des 
TPO. Ces contraintes se traduisent par un 
réseau de postes de contrôle, des fermetures 
de routes et un système de permis. 

• Le refus systématique de délivrer des 
permis de construire aux Palestinien·nes de 
Jérusalem-Est s’avère monnaie courante, ce 
qui entraîne un flux constant de démolitions 
de maisons et d’expulsions forcées. 

• L’offensive militaire contre Gaza en 2008 a 
mené au massacre de plus de 2 000 civils 
(dont de nombreux enfants) et à l’assassinat 
arbitraire de 214 manifestant·es lors de la 
Grande Marche du retour de 2018-2019.

• L’accroissement des colonies israéliennes 
illégales à Jérusalem-Est oblige les 
Palestinien·nes à quitter leurs foyers  
et à s’installer dans des parcelles de plus  
en plus petites.   

L’apartheid est un tort international et un crime 
contre l’humanité. Lorsqu’un crime contre l’humanité 
est perpétré, la communauté internationale a 
l’obligation juridique de traduire les responsables en 
justice. Labour for Palestine se range aux côtés d’un 
nombre croissant de membres de la communauté 
internationale et de militant·es pour la solidarité qui 

dénoncent ce régime d’APARTHEID et appelle les 
autorités israéliennes à mettre fin à l’oppression des 
Palestinien·nes et à ses crimes contre l’humanité. 

« Un gouvernement dirige tout et tout le monde  
entre le fleuve et la mer, suivant le même principe 

directeur partout où il exerce son contrôle, œuvrant  
à promouvoir et à perpétuer la suprématie  

d’un groupe de personnes, les personnes juives,  
au détriment d’un autre, les personnes 
palestiniennes. C’est ça, l’apartheid. » 

B’Tselem La plus importante organisation  
de défense des droits de la personne en Israël 

À INSÉRER : Carte d’Israël et des TPO incluant les 
données démographiques approximatives. 

LECTURES COMPLÉMENTAIRES :
• The Ethnic Cleansing of Palestine by IIan 

Pappe (One World Publications, 2006,  
en anglais seulement)

• Un seuil franchi : Les autorités israéliennes 
et les crimes d’apartheid et de persécution, 
Human Rights Watch (2021).

• L’apartheid d’Israël contre la population 
palestinienne : un système cruel de domination 
et un crime contre l’humanité, Amnesty 
International (2021).

• A Regime of Jewish Supremacy from the 
Jordan River to the Mediterranean Sea: This 
Is Apartheid, B’Tselem, (2021, en anglais 
seulement)

La population palestinienne d’Israël, soit 19 %  
de la population, est confrontée à d’innombrables 
formes de discrimination institutionnalisée.  
En 2018, Israël a instauré une loi constitutionnelle 
qui consacre Israël comme « État-nation du 
peuple juif » légalisant ainsi la discrimination  
à l’égard des Palestinien·nes. En outre, cette loi 
favorise la construction de colonies juives et 
enlève à l’arabe son statut de langue officielle.


